Notant que la lettre du president Franjo Tudjman, en date 
du 6 fevrier 1992 33 , dans laquelle celui-ci accepte pleinement et 
inconditionnelleraent la formule envisagee par le Secretaire 
general ainsi que son plan ddfinissant dans quelles conditions 
et dans quelles zones les forces des Nations Unies seraient 
raises en place 61imine un autre obstacle k cet £gard, 

Notant egalement que 1’application du plan de raaintien de 
la paix des Nations Unies figurant dans le rapport du Secretaire 
general en date du 11 ddcembre 1991 34 aidera la Conference 
sur la Yougoslavie k parvenir k un reglement politique, 

Rappelant qu’il a, en vertu de la Charte des Nations Unies, 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
security intemationales, 

Rappelant egalement les dispositions du Chapitre VIII de 
la Charte, 

Inquiet des indications selon lesquelles rembargo sur les 
arraes cfecrefe par le Conseil dans sa resolution 713 (1991) n’est 
pas pleinement respecte, ainsi qu’il est note au paragraphe 21 
du rapport du Secretaire general 32 , 

1. Reaffirme qu’il approuve, comme il l’a indiqu£ dans la 
resolution 724 (1991), le plan de maintien de la paix des 
Nations Unies figurant dans le rapport du Secretaire general en 
date du 11 decembre 1991 34 ; 

2. Se felicite des efforts que continuent de faire le 
Secretaire general et son represent ant personnel pour la 
Yougoslavie pour eiiminer l’obstacle qui s’oppose encore k la 
mise en place en Yougoslavie d’une operation de raaintien de 
la paix; 

3. Approuve la proposition du Secretaire general tendant 
k porter k soixante-quinze officiers au total l’effectif autorise de 
la mission de liaison militaire; 

4. Prie le Secretaire general d’acceierer ses pfeparatifs de 
fagon k etre pr6t k mettre en place une operation de maintien 
de la paix des Nations Unies immediatement apres que le 
Conseil en aura ainsi decide; 

5. Note avec preoccupation que le plan de maintien de la 
paix des Nations Unies n’a pas encore ete pleinement et 
inconditionnelleraent accepte par tous ceux en Yougoslavie 
dont la cooperation est essentielle pour en assurer le succes; 

6. Demande & tous les Etats de continuer k prendre 
toutes les mesures voulues pour faire en sorte que les parties 
yougoslaves traduisent dans les faits leur acceptation sans 
reser/e du plan de maintien de la paix des Nations Unies, 
s’acquittent de bonne foi de leurs engagements et coop&rent 
pleinement avec le Secretaire g£n£ral; 

7. Engage les parties yougoslaves k coop£rer pleinement 
avec la Conference sur la Yougoslavie dans la recherche d’un 
r&glement politique compatible avec les principes de la Confe¬ 
rence sur la s£curit6 et la cooperation en Europe et reaffirme 


que le plan de raaintien de la paix des Nations Unies et sa mise 
en oeuvre ne sont censes pfejuger en aucune fa$on les condi¬ 
tions d’un reglement politique; 

8. Demande k tous les Etats de cooperer pleinement avec 
le Comite du Conseil de securite cree par la resolution 724 
(1991) concemant la Yougoslavie, y compris en lui communi- 
quant toute information portee k leur attention concemant des 
violations de l’erabargo sur les arraes d6cr6t6 par le Conseil 
dans sa resolution 713 (1991); 

9. Decide de rester activement saisi de la question jusqu’& 
ce qu’intervienne une solution pacifique. 

Adoptee d Vunanimite d la 3049 ' 
seance. 


Decision 

A sa 3055* seance, le 21 fevrier 1992, le Conseil a decide 
d’inviter le representant de la Yougoslavie k participer, sans 
droit de vote, k la discussion de la question intitufee "Nouveau 
rapport presente par le Secretaire general en application de la 
resolution 721 (1991) du Conseil de securite (S/23592 et Corr.l 
et Add. I 3 )". 


Resolution 743 (1992) 
du 21 fevrier 1992 


Le Conseil de securite , 

Reaffirmant ses resolutions 713 (1991) du 25 septembre 
1991, 721 (1991) du 27 novembre 1991, 724 (1991) du 15 
decembre 1991, 727 (1992) du 8 janvier 1992 et 740 (1992) du 
7 fevrier 1992, 

Prenant acte du nouveau rapport pfesenfe par le Secretaire 
general en application de la resolution 721 (1991) du Conseil 
de securite, en date des 15 et 19 fevrier 1992 35 , ainsi que de la 
demande, mentionnee dans cette resolution, presentee par le 
Gouvemement yougoslave le 26 novembre 1991 36 en vue de la 
mise en place en Yougoslavie d’une operation de maintien de 
la paix, 

Notant en particular que le Secretaire general estirae que 
les conditions permettant la mise en place rapide d’une force 
de protection des Nations Unies sont reunies et se felicitant de 
sa recommand at ion de cfeer ladite force avec effet iramediat, 

Exprimant sa gratitude au Secretaire general et k son 
representant personnel pour la Yougoslavie pour leur contribu¬ 
tion k la realisation de conditions facilitant la mise en place 
d’une force de protection des Nations Unies et pour leur 
engagement continu a cette fin, 

Constatant avec inquietude que la situation en Yougoslavie 
continue de constituer une menace pour la paix et la s6curife 
intemationales, comme soulign£ dans la resolution 713 (1991), 
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Rappelant qu’il a,en vertu de la Charte des Nations Unies, 
la responsabilite principale du rnaintien de la paix et de la 
security intemationales, 

Rappelant egalement les dispositions de 1*Article 25 et du 
Chapitre VIII de la Charte, 

Sefelicitant a nouveau des efforts d6ploy6s par la Commu- 
naute europeenne et ses Etats membres, avec le soutien des 
Etats participant a la Conference sur la security et la coopera¬ 
tion en Europe, a travers la convocation d’une conference sur 
la Yougoslavie, y compris les mecanismes mis en place dans son 
cadre, pour assurer un reglement politique pacifique, 

Convaincu que Fapplication du plan de rnaintien de la paix 
des Nations Unies 34 aidera la Conference sur la Yougoslavie k 
parvenir k un reglement politique pacifique, 

1. Approuve le nouveau rapport presente par le Secre¬ 
taire general en application de la resolution 721 (1991) du 
Conseil de securite, en date des 15 et 19 fevrier 1992 ; 

2. Decide d’etablir, sous son autorite, une force de 
protection des Nations Unies con formement au rapport precite 
et au plan de rnaintien de la paix des Nations Unies et prie le 
Secretaire general de prendre les mesures necessaires pour en 
assurer la mise en place le plus rapidement possible; 

3. Decide que, afin d’appliquer les re comm and at ions 
figurant au paragraphe 30 du rapport du Secretaire general, la 
Force est etablie conformement au paragraphe 4 ci-apres pour 
une periode initiale de douze mois, & moins que le Conseil n en 
decide autrement par la suite; 

4. Prie le Secretaire general de mettre en place imm6dia- 
tement les elements de la Force qui peuvent aider k formuler 
un plan de mise en oeuvre permettant le d6ploiement int6gral 
de la Force le plus tot possible et devant etre soumis k l’appro- 
bation du Conseil, ainsi qu’un budget, ces deux documents 
devant permettre d’obtenir des parties yougoslaves une 
contribution maximum qui rSduirait le cofit de la Force et de 
garantir k tous autres egards Fop6ration la plus efficace et la 
plus efficiente possible; 

5. Rappelle que, conformement au paragraphe 1 du plan 
de rnaintien de la paix des Nations Unies, la Force devrait etre 
une operation provisoire men£e pour cr£er les conditions de 
paix et de securite qu’exige la negotiation d’un reglement 
d’ensemble de la crise yougoslave; 

6. Invite le Secretaire gen6ral a faire rapport au Conseil 
de securite en tant que de besoin et au moins tous les six mois 
sur les progres en direction d’un reglement negocie et la 
situation sur le terrain et a lui presenter un premier rapport sur 
la mise en place de la Force dans un delai de deux mois a 
compter de Fadoption de la presente resolution; 

7. S'engage, dans ce contexte, k examiner sans delai 
toutes recommandations que le Secretaire general pourrait faire 


dans ses rapports au sujet de la Force, y compris sur la duree 
de sa mission, et k adopter les decisions appropriees; 

8. Demande instamment k toutes les parties et aux 
autres interesses de respecter strictement les accords de 
cessez-le-feu signe k Geneve le 23 novembre 1991 et k 
Sarajevo le 2 janvier 1992 30 et de coop6rer pleinement et 
inconditionnellement k Fapplication du plan de rnaintien de 
la paix des Nations Unies; 

9. Exige que toutes les parties et les autres int£ress£s 
prennent toutes les mesures necessaires afin d’assurer la 
securite du personnel envoye par FOrganisation des Nations 
Unies et des membres de la Mission de verification de la 
Communaute europeenne; 

10. Engage a nouveau les parties yougoslaves k cooperer 
pleinement avec la Conference sur la Yougoslavie k la recher¬ 
che d’un r£glement politique compatible avec les principes de 
la Conference sur la securite et la cooperation en Europe et 
reaffirme que le plan de rnaintien de la paix des Nations Unies 
et sa mise en oeuvre ne sont censes prejuger en aucune fa$on 
les conditions d’un reglement politique; 

11. Decide , dans cette merae optique, que Fembargo 
impose au paragraphe 6 de la resolution 713 (1991) ne s’appli- 
quera pas aux armes et equipements militaires destines k 
Fusage exclusif de la Force; 

12. Demande que tous les Etats foumissent le soutien 
approprie k la Force, en particular afin de permettre et de 
faciliter le transit de son personnel et de son equipement; 

13. Decide de rester activement saisi de la question jusqu’& 

ce qu’intervienne une solution pacifique. 

Adoptee a I’unanimite a la 3055 * 
seance. 

Decisions 


Dans une lettre, en date du 25 fevrier 1992, adress6e au 
President du Conseil de s£curit6 a Fattention des membres du 
Conseil 37 , le Secretaire g£n6ral s’est r6fer£ k la resolution 743 
(1992) du 21 f6vrier 1992, par laquelie le Conseil avait decide 
de creer une force de protection des Nations Unies . Ayant 
acheve ses consultations avec les parties, il a propose de 
nommer, avec Fassentiment du Conseil, le lieutenant-general 
Satish Nambiar (Inde) commandant de la Force. 

Dans une lettre, en date du 26 fevrier 1992, le President du 
Conseil de securite a informe le Secretaire general de ce qui 
suit 38 : 

"J’ai Fhonneur de vous faire savoir que votre lettre du 
25 fevrier 1992 concemant la nomination du commandant 
de la Force de protection des Nations Unies 37 a ete portee 
k Fattention des membres du Conseil et que ceux-ci 
acceptent votre proposition." 
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